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un logement? 
une adresse 

14,Ivenue fr'dérlc mistral· 34000 montpailler 
tél. (61) 92.77.65 

;. mont.,.mer 
le clos des vioII:;ttes 
appattemenlS l1u PI au P5 
Srue émile lorgues 
par t'avenue de 1000ve 
34000 monlpelUer 

chii..u d'ALCO 
appariements 
du studio au 6 pleces 
(prêt crédU fonCier de france! 
rue des a~ants monts 
paf l'avenue prol louis ra~as 
34000 mootpetUel 

le Roc de Pézenas 
duplex de -t"5pleces 
rue méla!rie de l'oIseau 
et rue de la croix de flguerolles 
J.4O(X) montpelllel 

ln Ncallts 
appartementadu PI au P5 
angle rue lerdlnand fabre 
rue lakanal 
J.4OOO montpeUiel 

~"'Dame lJii'è/Jomp! 
villas de". 7 pltces 
(prêt p.a.p.) 
angle a~enue Iramontane 
rue d" boutodrome 
34920 le crés 

l'érasme 

inim •• 
.U.J'IJO.~: ILu .... rr 
apparlemenlsdu PI au PS 
rue porlede 'rance 
30000nlméS 

;. c.rnon (oue •• ) 

lela.lsad 
appat1emel1lsdlJ 2 au 3 piètes 
t'Je samuel bassager 
en première hgne 
(Iv90rOlle 
34280 carnon 

à 1. grande-motte 

CIIp .... ,'~ 
appartements du Pl au ~ 
la moUe du couchant 
34280 la grande'mOlie 

'-jIanfins du pmuutt 
appartements du 2 au!> pièces 
(pr.' p.a.p.) 
quartier du ponant 
34280 la grande--molte 

icap d'Agde 

les~duCap 
marinas de 2 à" piéces 
les marrnes du cap 
34JOD cap d'agde 

-"'It··~"': appartements du 2 au 5 pl!ces ." U\IIIf"., 
lprèt p,a.p.) appariements 
rue de bugatel du studio au 3 pleces 
34000 montpeiller 34300 cap d'agde 

le plu".,., ~ noa programmlts "'netle,,",' lIfH ~COttII'eftfkHtltN: 

..-bat tra1sactions loue, gère revend vos .pp.rtemenlt 
et .rnr~ tout .. reeh,rehe. PQUI' r6solldr. '10' probl.me. tpkllfque •. 

Société LanguedOCienne de Véhicules Industriels, 

Le Rieucoulon 
34430 - SAINT-JEAN-DE-VÉDAS 
Tél. : (67) 42.60.88 

CONCESSIONNAIRE 

,'" UNie 

FRERES S.A. 

• Auloroutes • Aérodrome!> • Ouvrages d'art 
• Barrages· Canaux • SOlimanls Industriels 
• Aménagement porluaires • Equipements collectifs 

S A av CO~rol de Id 020 ()I)) 00 F 

60lle POllole 10 

SAJ:'7-<:..<ORG ORQU' 

7élépnone M f\fpell 1) 

75.10.70 
Télex 460288 

moqueue 
papIer peml 
pelnlUre 
Vlfrene 

6, rue d. Dercy, 34000 Monlpellier - Tél. 58.28.75 

de 
l'hospitalisation publique 

Le jour de la conférence de presse dans la salle du Conse/1 d'Administration aux cl/niques St-Charles. 

(f Ceux qui ont pratiqué une poli
tique de cigales, en matière de 
C.H.R., sont aujourd'hui fa von: 
sés par flJpport aux (ourmiu. 
C'est en ces termes que Georges 
Frèche, Maire de Montpellier, 
mais aussi Président du Conseil 
d'Administration du C.H,R. 
1 Centre Hospitalier RéglonaH a 
exprimé son indigne1ion de voir 
l'avenir de J'hospitalisation publl+ 
que dans notre région s'assom· 
brir ûn peu plus chaque année. 
Dans une conférenca ce presse 
réunie dans. la salle du Consell 
d·Administration. ault cliniques 
St-Charles. le mardi Tl novembre, 
en préS8nce des délégués C.G_T. 

F.O. Georges Frèche s'est eltpi
qué sur les problèmes d'investis
sement et de fonctionnement du 
C.H.R. «Montpellier représente 
l'exemple d'une gestion 
sérieuse», Au COUIS des années 
précédentes, les crédits de fonc
tionnement, pourtant calculés au 
plus juste, ont été coupés au 
niveau du minstère. Pour 1980, 
ce dernier a uniformisé le pour
centage d'augmentation des cré· 
dits sur tOus les C,H.R. de 
France, soit + 13,25 %. Or ce 
supplément est envisagé sur la 
base des dépenses antérieures, 
sans rectification pour les C.H.R. 
économes. 
/t Sur le plan des investissements, 
précise Georges Frèche chaque 
fols Qu'il y avait un mtlnQue 8 
comblar, c'~teit le privé Qui héri
tait des moyens pour les r~alis8-
rions nouyelles. Avec le nouvelle 
politique qui nous est Impos~e de 
Paris, c'est encore pireN. 

Le projet de nouvel hOpital La 
Peyronnie comportait la 
demande de financement de 
1 150 lits dont 103 réservés aux 
paraplégiques. 803 seulement 
onl été obtenus avec un véto 
absolu en ce qui concerne les 103 
lits spécialisês. 

k Nous aurions pu eS.~Ul'er dt' 
jUIfJ! presslQfI .WIf les pnu\ QIn 

publICS en jOl/am SIIl l 'oUnou
tlO" des (eff/Hns de la ZOLAD Sut 
!ésquels sefonr construir.t les 
n(lUVt'lJux bâtiments 1I/lltS dllf1J 
un dit> ou ,1 \- Il plln ne 1 J 000 
clt m,Url Ivmment ft'fll er 18Q 
t'mplms, QU f1Ieme ri! «rd /'!II 
mist' n jonliionifelllen! 

BATIMENT 
ET TRAVAUX PUBLICS 

54, av. du Poni-JuRénai 
34000 MONTPELLIER 

Tél: (67)92.96-55 

If 11 Y a des moments où On ne 
peut pas privi/igier les 
prinCIpes», expliquait le Prési
dent du C,A. D'un autre cÔté, les 
paraplégiques de ta villa ont 
besoin de cette unité de soins 
spécialisés. La problème se 
résout toujours de la même 
façon, PuIsqu'il est impossible de 
créer ces lits dans le secteur 
public, ils seront à la charge du 
privé, Est-il normal qu'une ville 
résolve ainsi ses problèmes de 
santé 1 
Pour l'instant te chanlier du nou
vel hOpital avance normalement, 
faisant travailler 120 ft 130 
ouvrlers_ MaÎs ce qu'il faui bien 
appeler Ida diminution. du bud
get 00 par rapport ault budgets 
antérieurs, compte tenu de l'uni
formisation des augmentations 
d'une part, et de l'augmentation 
du coQt de la vie, d'autre aprt, 
compromet le bon fonctionne
mant budgétaire, du fultH hOpi
tal. En partiCulier te budget attri
bué au personnel hospitalier se 
trouve diminué el la Quesi-totalité 
des postes auxiliaIres disparaTt, 
La mise en route de la Pevronnie 
va être difficile. Pourtant lorsque 
Mme Simone Veil était venue à 
Montpellier, eUe avait promie des 
crédits {(parce Que le secteur de 
l'hospital/Slltlon publique 6 Mont
pellier est v6!usre». 
Au co-urs de la Séance du Conseil 
d'Administration du 29 octobre 
1979, le bUdget primitif arrêté 
d'une manière paniculièrement 
sérieuse visant à un maximum 
d'économie, portait sur 850 mit
lions de francs 185 milliards de 
centimes) avec un budget sup
plémentaire da un milliard et 
demi de centimes_ le méme Jour 
le C.A. protestait contre la clrcu· 
laire du 29 mars 1979 condam
nant Irles budgets suppMmenrai
res en d~p8ssement des budgets 
primitifs, mt§me dans le cas ou Il 
existe des recenes supp/~mentai 
res» 
La commiSSion préfectorale don· 
nait un avis favomble, PStiS refu· 
sait le budget du C.H A de 
Mompelher 
Nouvellu propos Illon 'u 1 fOlte è ta 
jern nde du mmistèrtl QUI SOlIh
gnall G )fges Frèche COIlS If 
de ma le milliard et demi de cen· 
tl nes du budget primitif rrgrAce a 

des entourloupettes compta
bles». Cette proposition est refu
sée par le C.A. qui repropose un 
budget supplémentaire de un 
milliard de centimes seulement et 
demande l'appui du préfel de 
région. 
L'augmentation légale de 13,8 % 
est refusée par l'unanimité des 
présents au C.A, Qui est ren\loyé 
devant le Conseil de Tutelle, Le 
Préfet demande à Georges Frè
che de représenter le budget 
devant le C,A. le 19 novembre. 
Vote alors d'un budget len aug
mentation de 16 % par rapport à 
791 à l'unanimité moins deUIt abs
tentions. 
On voit qu'il ElSt particulièrement 
difficlle d'essayer de faire de la 
bonne gestion hospitalière. 
«C'est 8 un vflritable ~touHement 
de l'Mpitel public que l'on 
essiste deyeit dire M , Miras au 
nom de le CGT, Si par exemple, 
un service ne fonctionne pas A 
plein rendement (occupation des 
lits), le C.A. peut le fermer. S'jJ 
n'en prend pas la d6cision, c'est 
le gouvernement qui le fera». 
«On B rendance 8 accabler 16 sec· 
teur public de tous les maux, If 
faut song6r que quand on com. 
par6 16s prix de journ6es IJvec 
ceux du priy~, on ne tient pas 
compte du fait Que dans 16 sectur 
public, tout est compris m6me 
une prothèse S'Il y B lieu, pr~cls(J
t-il», 
~. Frèche, fait à ce sujet remar
quer que Montpeiller pratique 
des prix peu élevés par rapport Il 
certaines villes: 701 F, prilt Il 
Toulouse 992 F, à Lille 1300 F. 
M Geneste ajoute Que le déficit 
de la S,S. dont on parle tant 
dépend peut étre aussi de l'abus 
de certains praticiens IIbérault. 
Devant toutes ces difficultés de 
fonctionnement BUlcQueltas vien· 
nent s'ajouter les angoissantes 
préocCUpetions du personnel 
hospitalier en particulier !es fem
mes, les jeunes, les auxiliaires le 
C.H R. de Montpellier fessent 
une certa/na amertume Il être 
!(ainsl pdnallsh. M_ Georges 
Frecha en conclusion rappelail 
au nom du C A. que la prtorité 
des Investissements devait allm Il 
l'humanl$8tÎon de l'hospitalisa 
(1on al à la lésolution des problè
mes de personnel. 
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Emplois : une politique 
volontariste du District 

--",...1 . 

Le jour de la conf~rence de presse on reconnait de droite à gauche MM Geneste, adjomt au MaIre: Cougnenc, 
secrétaÎre g~néflll adjoint du District Friche, maire de Montpellier. 

Montpellier avec ses 14 000 
demandeurs d'emploi a tout par
ticulièrement besoin d'envisager 
l'élargissement de 60n secteur 
industriel. Dans une conférence 
de presse. jeudi 6 décembre, 
Georges Frèche, président du 
District, rappelait qu'à défaut 
d'aVOir su préserver certains sec
teurs traditionnels (textiles, [ra· 
vault publics ... ', Montpellier 
devail se tournet vers des 

afin d'accélérer le processus 
d'industrialisation du district. s'agirait aussi de présenter les 

terrains des différentes Z.I en 
tenant compte des spécificités de 
chacune. 

~:;:::;;;;;:emo,!, lois nouveau~ 
- «Le pfobl6me doit être 

dl faut absolument arriver Il 
l'établissement de solides struc
tures de consultation el de fonc
tionnement et la mission des ins
tances concernées passe d'abord 
par un effort d'information des 
Industriels susceptibles de s'ins· 
taller chez nous), II faudraIt pour 
cela Qu'e>Clslent plus efficace
ment et plus .-;.onunuement des 
commissions muniCIpales et 
~xtra-munIC.lpales formées d'élus 
et d'intervenants économiques 
Id,embre de commerce, 
A.P.R,t,L. universités. Indus
tries. l, 

Mieux, le bureau de dévelop
pement économique entend pou
voir être en mesure de présenter 
Il la demande d'un investisseul, 
des terrains simes dens le 
domaine privé, et ce par n'1ter 
médiaire de la chambre svndicale 
des Agents Immobilier'. A condi
tIon bren sùr Que les pril( n'excè
dent pas ceu>c de la Z.I. InutiJe de 
préciser que tout en accomplis· 
sant sa mission le Bureau devra 
veUler Il [a préservation de l'envi
ronnement. 

mesure des problèmes posés_ 
maIS il faut reconnaitre que 
j'action du Bureau de développe
ment économique de novembre 
78 li Novembre 79 a permis la 
création de 1 154 emplois dont la 
plupart sont déjà effectifs et dont 
l'autre partie le sera incessa
ment.. Simplement lout cela 
n'est pas suffisant. SI certaines 
implantations sont désormais 
décidées -B.C.E.O,M, 100 
emploIs dans le district "pesage 
Promotion», 120 emplOis dans le 
district [électronique. informa li
quel, plus un certain nombre 
d'autres enlreprises proposant 
de 10 à 00 emplois dans des 6eC. 

teurs de pointe, des implanta
tions très importantes, un 
moment envisagées, ont élé 
abandonnées. A propos de ces 
dernières, Georges Frèche Citait 
aVlFtc regrel Rendix iRenault· 
Bendjx) , 400 emplois qui 
s'implanteront à Toulouse et 
TELESYSTEM 1100 emplois) a 
Nice. «Chaque fois dit· il que 
s'offre la possibilité de voir 
s'implanter 500 emplois, ;1 faut 
Que le préfet se balle et soil pré
sent pour accueillir les investis
seurs éventuels, A Nice, on a 
assisté â l'aboutissement d'un 
très fort investissement moral. 

Ce n'était pas une question de 
possibilités d'accueiL Si Mont
pellier est susceptible d'accueillir 
CIRCE Il, dans le même domaine 
d'informatique de pointe, elle a 
les capacités pour accueillir 
TELESYSTEM. 

tian entre les intéressés. A Mont
pellier, les industries de pointa 
sont liées au SOrt de l'Université 
qui est une des plus importantes 
de France dans ce domaine, Il en 
est de même pour l'industrie 
pharmaceutique. C"est pourquoi 
le maire de Montpellier proposait 
également la création d'un 
comité pelmanent pour l'électro
OIque et l'informatique. (Avec le 
conseil des ArtS et Métiers, la 
chambre de commerce, les entre· 
prises en extension .. .) Enfin, 
pour que toutes les chances de 
créations cS'emplOi sur la rbgtOl1 
SQient réumes, M. Frêche évo
quait la possibilité de faire un 
effort particulier sur le machi' 
nlSme agricole. II rappelait te pro· 
Jel d'implantatIon d'un centre 
d'innovation das machines agri. 
coles, en tandem, avec la cham· 
ble de commerce. D'autre part à 
la veille du Festival de la Jeu 
nesse Méditerranéenne. Mont 
pellier enviSage j'accuel d'un 
Consulat d'Algérie dans un ave
nir très proche. Si_l'on compte 
les posslbiltés d'ouverture sur la 
bio-masse et le solaire, on volt 
Qu'un certain nombre de possibi
lités d'emploi devraient se déblo
quer sous peu. 

abordé dans le cadre du district, 
A cause de t'interpénétration de 
plus en plus importante de MOnl
peliler et des communes rurales 
environnantes d'une part, et 
d'autre part de la raréfactIon du 
domaine foncier communal», 
Jusqu'en 19n, le conseil de dis· 
trict gér"Ît 165 zones industrielles 
de la Lauze lessentlellement élec
tronique at antrapots locatifs, 
e~tension prévue 30 ha), de 
Saint Jean de Védas (tertiaire et 
labos surtOUI e>ctenslon prévue 
70 ha) et de Vendargues (exten
sion prévue 50 ha), mais eUes 
contenaient surtout des entre-
PÔts peu générateurs d'emplois. 
Désormais le conseil de district 
elterce un droit d'agrément sur 
les cessÎons de terrains ault 
entreprises privées. Ainsi, seuls 
seront pris en comptp. les dos· 
Slel"S portant création d'un cer
tain nombre d'emplois Il l'hec
tare. Ce premier pas pour une 
plus grande efficacité se doit 
d'être suivi de beaucoup d'autres 

En fait, le problème est simple, 
comment rendre les zones 
d'implantation éventuelle pour 
des industries génératrices 
d'emplois suffisament attractives 
pour concurrencel des régions â 
priori mieux équipées? Ou du 
moins comment Informer les 
Industriels des possibilhés réelles 
de Montpellier 111 s'agirait pre
mièrement de faire une étude 
sérieuse des secteurs d'activité 
possibles, deuxièmement de pro· 
mouvoir le district de Montpellier 
par des insertions publicitaires 
dans les journaux spécialisés, par 
la diffusion de plaquettes infor~ 
matlves, par la participation à 
d'importantes manifestations 
commerciales (foires, e>cposi
tions internationales ... ) par la 
réalisation d'un matériel plus 
sophistiqué de diffusion (films, 

Duite cet eHort sur les lieux 
d'implantation, Montpellier doit 
privilégier les în\lestissements 
pour la promotion de cenains 
brevets industrielS, et créer un 
système d'assistance juridique et 
flnanclère, orienté en priorité 
vers les petiles entreprises, Un 
sérieu>c effort doit être également 
enVisagé en ce qui concerne la 
liaison avec les grandes admims
IJ8tions d'état. 

«Entreprendre ces démarches 
et en particulier, proposer l'aug~ 
mentation des effectifs attachés 
à la résolution de ces problèmes 
au budget 1980 - et telle est mon 
intention - ne signifie pas Que le 
bilan actuel soit négalif. précisait 
Georges Frèche, «Le district el la 
ville ne savent que trOp que les 
moyens actuels ne sont pas à la 

On voit d'ailleurs Il ce sujet, 
l'intérêt d'une bonne cootdina-

C'est pourquoi la mise en place 
de structures actives en perma
nence est aujourd'hui indispen
sable. uEquipons-nous pour 
recevoir les futurs investisseurs, 
un grand pas sera franchi vers la 
résolution du chômage 
régional •. a dit le maire de Mont
peUier en présence des représen
tants des différents intervenants. 

A CLAPIERS, AUX PORTES 
DE LA VILLE RETROUVEZ 

LA TRANQUILLITÉ D'UN VILLAGE 
des maisons de 4 et 5 pièces 

dans la verdure 
bureau de vente sur place, chemin de viviers 

à Clapiers, ouvert lundi, mardi, jeudi, vendredi 
de 10h à 12h et de 14h30 à 19h30; samedi, dimanche 

de 14 h à 19 h 30; fermé le mercredi. 
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